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Jean-Pierre Bat, Olivier Forcade 
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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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La décolonisation  
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LA COOPÉRATION MILITAIRE ET LES ENJEUX DE DÉFENSE 
EN AFRIQUE DE L’OUEST :  

LES CAS DE LA MAURITANIE ET DE L’ENTENTE

Arthur Banga & Camille Evrard

Les archives du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches sont 
une source irremplaçable pour l’étude de la mise en place de la coopération 
militaire avec les anciennes colonies africaines de la France, à partir de la 
Communauté, instituée par l’avènement de la Ve République et le retour du 
général de Gaulle à la tête de l’État. Enrichies par les papiers conservés dans les 
archives diplomatiques et militaires, elles donnent autant à voir l’architecture 
institutionnelle que la place des personnels de terrain et des négociations au cas 
par cas, dans ce processus qui s’étale sur de longs mois et qui fait parfois figure 
de tableau inlassablement retouché. Il faut en effet conduire le transfert du 
domaine militaire colonial et la transmission du pouvoir militaire aux nouveaux 
États nationaux, tout en réorganisant le dispositif français ; en somme assurer ce 
que nous appelons ici la transition sécuritaire. 

L’enjeu est bien entendu de taille, car il s’agit de maintenir des liens privilégiés 
avec les gouvernements de ces pays, opération désormais considérée comme la 
condition du maintien de la puissance française. Cette construction de la sphère 
d’influence de Paris sur le plan militaire mérite d’être présentée dans toute sa 
complexité, en insistant sur les enjeux de la mise sur pied des armées nationales 
autant que sur les choix stratégiques et économiques liés à la politique de défense 
en Afrique et dans le monde. Malgré l’impression d’une gestion itérative des 
décolonisations subsahariennes, l’analyse de la genèse de la coopération militaire 
montre de nombreuses dissonances, cas spécifiques, ou au contraire allégeances 
déçues. Ce chapitre essaie d’en montrer les principaux aspects, en insistant 
sur la place des officiers français de terrain et des relations interpersonnelles 
dans le système de l’assistance technique, ainsi que sur la latitude que certains 
gouvernements africains se ménagent dans les négociations. Il pointe aussi, 
en définitive, le caractère éminemment politique de la conduite de cette 
coopération, qui doit vite sacrifier les contingences militaires aux priorités 
économiques ou géostratégiques. 
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LA MISE EN PLACE DE L’ARCHITECTURE DE LA COOPÉRATION MILITAIRE

Le processus politique encadrant l’accession à l’indépendance des anciennes 
colonies françaises d’Afrique subsaharienne – à l’exception de la Guinée – 
s’accompagne de la mise en place d’un cadre administratif chargé de veiller à la 
bonne marche de la transition militaire, et ce, dès la Communauté. En pratique, 
la mise en place de la coopération militaire, au cours des années 1960-1961, est 
particulièrement chaotique du point de vue de l’organisation institutionnelle. 
Sur le terrain, la transition est toutefois assurée par des officiers issus de la 
Coloniale, qui connaissent le terrain et entretiennent des relations de longue 
date avec les cadres des pays.

Cadre global et réseau local

Avec l’accession à l’indépendance des pays de la Communauté, la coopération 
devient le maître-mot des relations franco-africaines. Par elle, la France s’engage à 
aider ses anciennes colonies en échange d’une zone d’influence. Si les gouvernements 
approuvent globalement la proposition française, il reste à s’entendre sur les 
modalités de son application. Pour ce faire, un cadre de négociations est défini 
afin d’aboutir à des accords de coopération dans divers domaines, dont celui de 
la défense et de l’assistance militaire technique (AMT). Ils se négocient de façon 
bilatérale ou avec des regroupements d’États comme l’Entente 1.

En théorie, les accords de défense actent l’établissement du parapluie sécuritaire 
français sur les signataires en accordant la légalité aux interventions militaires. 
En retour, les Africains garantissent à la France des facilités logistiques, une 
quasi liberté de circulation sur leurs territoires, l’exclusivité de leurs matières 
premières et l’installation de garnisons et de bases militaires permettant le pré-
positionnement de troupes françaises. Critiqués parce qu’empiétant largement 
sur la souveraineté des jeunes États, ils provoquent la réticence de certains pays. 

 Les accords d’AMT abordent quant à eux les questions techniques : l’aide 
en personnels, la mise en place des forces à travers leurs premières dotations 
en matériels et le transfert des Africains ayant servi sous le drapeau français, 
l’accroissement de leurs capacités et la formation des hommes. À ces outils 
juridiques se greffe le plan « Raisonnable », plan de création des armées 
nationales élaboré par l’état-major français 2. Il recommande qu’elles soient 

1 À l’origine « Union Sahel-Bénin », elle regroupe les intérêts du Dahomey (Bénin), de la Haute-
Volta (Burkina Faso), du Niger et de la Côte d’Ivoire.

2 Moshé Ammi-Oz, « La formation des cadres militaires africains lors de la mise sur pied des 
armées nationales », Revue française d’études politiques africaines, 133, janvier 1977, 
p. 89-99. CHETOM, 16 H 53, capitaine René Massip, Évolution de l’assistance militaire 
technique dans les pays d’expression française d’Afrique Noire au sud du Sahara et à 
Madagascar, Centre militaire d’information et de documentation sur l’outre-mer (CMIDOM), 
233/Doc, 1973.
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très proches en volume et en équipements des forces françaises présentes avant 
l’indépendance. Par l’ensemble de ces accords, la France espère d’une part, 
favoriser une politique uniforme de transition sécuritaire et, d’autre part, asseoir 
sa doctrine militaire fondée sur sa capacité à intervenir chez ses satellites. Ils 
permettent en outre la mise sur pied de l’outil de défense des États africains, 
même si cela ne se fait pas toujours sans heurts. 

La mise en place des modalités de l’assistance technique est toutefois 
longue et nécessite des arbitrages constants entre les différents interlocuteurs 
institutionnels, à Paris et dans les capitales. En effet, pas moins de cinq 
administrations sont impliquées dans les discussions sur la coopération 
militaire. Le Premier ministre, via son état-major général de la défense nationale 
(EMGDN), en a la responsabilité et coordonne l’action du ministre des Armées, 
du secrétaire d’État aux relations avec les États de la Communauté (SEREC), 
devenu en mai 1961 ministre de la Coopération 3, et du Quai d’Orsay. Ayant 
accédé à la souveraineté internationale, les États africains relèvent des Affaires 
étrangères, qui gèrent les ambassades, en première ligne dans le processus 
de négociation. Enfin, la présidence de la République suit, oriente et arbitre 
parfois, via le secrétariat général de Jacques Foccart. 

Sur le plan financier et structurel, Pierre Messmer, ministre des Armées, et 
Jean Foyer, SEREC, se renvoient régulièrement les responsabilités. Le ministère 
des Armées supporte dans un premier temps l’essentiel de l’effort imposé par la 
mise sur pied des armées nationales africaines, qui mobilise de grosses ressources 
humaines et financières 4. Mais sa division financière intimide les services de Jean 
Foyer au printemps 1961, en utilisant une directive de l’EMGDN qui indique 
que l’aide militaire aux États issus de la Communauté représente une charge 
de nature politique, qui doit se distinguer entièrement du budget militaire 
français 5. Par la suite, la Coopération prend en charge l’achat du matériel neuf et 
la formation des stagiaires, tandis que les États africains assument leurs dépenses 
de fonctionnement 6.

3 AN, 98 AJ fonds Michel Debré, 2DE29 et 2DE30, Notes au général de Gaulle sur la Communauté 
et la Coopération, 1960-1961. Ministère résultant de l’effort déployé par Michel Debré pour 
coordonner mieux l’action en direction des anciennes colonies africaines (Julien Meimon, 
En quête de légitimité : le ministère de la Coopération [1959-1999], thèse de sciences 
politiques, dir. Johanna Siméant, Université de Lille, 2005).

4 Le département doit gérer simultanément la réorganisation complète de ses services en vue 
d’un « dégraissage » généralisé (Pierre Messmer, Après tant de batailles. Mémoires, Paris, 
Albin Michel, 1992).

5 AN, AG/5(F)/2649. 
6 Cette répartition est évaluée par Jean-Paul Hardy à 58,5 % pour les Armées, 21,14 % pour la 

Coopération et 20,3 % pour les États eux-mêmes, en ce qui concerne le plan « Raisonnable » 
adapté (« La mise sur pied des armées nationales africaines », Revue historique des Armées, 
151/2, 1983, p. 93).
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Sur le terrain, des gouverneurs coloniaux aux personnels diplomatiques, en 
passant par les hauts-commissaires de la Communauté, les représentants civils 
français dans les capitales africaines gardent, à travers la décolonisation, la main 
sur les affaires militaires. L’ambassadeur est chargé des discussions en comité de 
défense, principal organe de la coopération militaire, et il oriente l’aide française 
en faisant remonter les informations au Quai. Les Missions militaires de 
coopération en gèrent néanmoins l’organisation 7. Celles-ci sont dirigées par des 
officiers supérieurs qui rendent compte tant aux Armées, via les commandements 
supérieurs des grandes zones d’outre-mer, qu’à la Coopération 8. Mais ces 
colonels, tout comme les conseillers militaires des ambassades ou les conseillers 
techniques auprès des gouvernements africains, ont la plupart du temps derrière 
eux une longue carrière africaine et sont d’anciens compagnons d’armes. En 
plus de leur connaissance des problématiques politico-militaires de terrain, ils 
partagent un réseau local particulièrement développé.

En Afrique sahélo-saharienne, ces relations sont liées à l’identité spécifique 
des troupes méharistes et des spécialistes sahariens de l’armée coloniale. En 
Mauritanie par exemple, deux générations d’officiers sahariens particulièrement 
aguerris se retrouvent entre 1960 et 1965 dans les premières instances de 
coopération militaire, de commandement et de conseil. Dans les comités de 
défense, ils sont des deux côtés de la table des négociations. Le premier chef 
de la mission militaire française est le colonel Yves Aubinière, surnommé le 
« Clark Gable de la Coloniale » 9, et qui dirige également les forces françaises de 
Mauritanie de 1960 à 1963. Saint-Cyrien, méhariste et officier administrateur 
dans les années 1930, 1940 et 1950, il a été directeur adjoint du Centre des hautes 
études d’administration musulmane, institution ayant largement contribué à 
la spécialisation des officiers sahariens. Son supérieur direct, le commandant 
de la brigade Sénégal-Mauritanie général Larroque, est également un ancien 
méhariste. Du côté du gouvernement mauritanien, le premier chef d’état-major 
de l’armée nationale et conseiller du président Moktar Ould Daddah est un 

7 D’abord nommés Bureaux d’aide militaire (BAM), puis Missions militaires françaises, ces 
structures gèrent tous les personnels de l’assistance technique ; elles deviennent MMC en 
1965. 

8 Les généraux commandants supérieurs, à Dakar, Brazzaville ou Tananarive, conservent 
un droit de regard sur l’organisation de la coopération militaire, puisqu’ils fournissent les 
personnels et gèrent les problèmes de transfert. Cela entraîne non seulement une valse 
de correspondances inouïe, mais aussi des conflits d’autorité, qui nécessitent parfois 
des mises au point de la part de Jean Foyer. AMAE, direction Afrique-Madagascar (DAM) 
2698/A/Correspondances des 21 mars 1962, n° 12605 et 17 avril 1962, n° 02327 ; ANOM, 
FM1 AffPol/2230/3, Compte rendu de la réunion des hauts représentants et envoyés 
exceptionnels du 31 janvier 1961, Point V. AN, AG/5(F)/2649. Correspondances des 27 février 
1961, n° 1129 EMGDN, et 20 avril 1961, n° 157 EMGA.

9 Roger Marie, Premier séjour en Mauritanie 1942-1946, Paris, Mémoires d’hommes, 2003, 
p. 32 et 54.
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spécialiste du Nord mauritanien, méhariste et officier de renseignement patenté 
de la génération suivante : le chef de bataillon François Beslay. Son camarade le 
chef de bataillon Marsal, autre saharien, est conseiller militaire de l’ambassadeur 
de France 10.

En Côte d’Ivoire également, les officiers français se retrouvent de part et d’autre 
de la table des négociations sur la coopération. En effet, le déficit d’officiers 
africains a pour principale conséquence une forte présence de militaires français 
dans le haut commandement des forces africaines 11. Cela facilite les échanges 
et, par ricochet, la transition militaire. Par exemple, deux des trois militaires 
représentant la Côte d’Ivoire aux négociations entre la France et les pays de 
l’Entente sont français : le capitaine Meyer et le général Cazes 12. Ce dernier 
est l’incarnation de cette influence française : officier de réserve, il est ancien 
inspecteur de la gendarmerie française outre-mer et conseiller technique de 
Félix Houphouët-Boigny, sa véritable voix militaire. À ce titre, il est chargé de 
concevoir la structure des futures forces de défense ivoirienne. Si son projet 
d’une force unique calquée sur le modèle de la gendarmerie ne retient finalement 
pas l’assentiment de la France, ses liens étroits avec les représentants locaux de la 
coopération militaire française permettent de lever les équivoques.

C’est ainsi qu’au réseau politique des ambassadeurs se surimpose un réseau 
militaire très dense, qui entretient parfois avec les notabilités locales des liens 
étroits et qui contribue largement à la transition vers la coopération militaire. 
Malgré l’aspect tâtonnant du processus institutionnel, une part importante est 
liée aux relations interpersonnelles et aux négociations plus directes et discrètes. 

Par exemple, le traitement des pensions des anciens goumiers mauritaniens de 
l’armée française, en 1964, montre comment la carrière coloniale du ministre 
des Armées, Pierre Messmer 13, ainsi que l’appui du secrétariat général de Foccart 

10 Les correspondances d’archives, ainsi que les mémoires publiées ou les revues militaires 
spécialisées, regorgent d’autres exemples ; Jean d’Arbaumont, « Yves Aubinière (1910-
1963) », L’Ancre d’or Bazeilles, no 189, mars-avril 1979, p. 7-10 ; Roger Marie, Séjour en 
AOF : Mauritanie et Sénégal 1956-1959, Paris, Mémoires d’hommes, 2004, p. 105. Ce dernier 
auteur, méhariste en Mauritanie dans les décennies 1940 et 1950 et compagnon de Beslay, 
est rappelé dans le pays en 1964 par le nouveau chef de la Mission militaire, le colonel 
Edmond Magendie. Le successeur d’Aubinière est lui-même un saharien expérimenté, au 
Tchad et en Côte française des Somalis, compagnon de la libération et député RPF entre 1951 
et 1956.

11 Toutefois, en Côte d’Ivoire, les hommes du BAM « n’assument de commandement effectif 
qu’à titre provisoire et en l’absence de cadres [africains] qualifiés » (Archives du ministère 
de la défense de Côte d’Ivoire. Article 9 du protocole d’accord fixant l’organisation du BAM à 
l’armée de la République de Côte d’Ivoire).

12 AN, AG/5(F)/1148, Note du SEREC au ministre des Armées datée du 16 mars 1961.
13 Entre 1950 et 1959, Pierre Messmer est successivement commandant de cercle de l’Adrar 

mauritanien, gouverneur de Mauritanie, de Côte d’Ivoire, puis du Cameroun, et gouverneur 
général de l’AEF puis de l’AOF.
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et de ses antennes à Matignon, interagissent pour venir à bout de la résistance 
du département des Finances. En effet, lorsque l’ambassadeur à Nouakchott, 
face aux manifestations des vétérans maures, fait appel au Quai et aux Armées, 
Messmer lance une requête à la rue de Rivoli en plaidant l’injustice et en 
comparant ceux-ci aux « harkis et anciens makhzen sahariens », afin de débloquer 
une somme qui leur permettrait d’attendre une solution à plus long terme sur 
leurs droits. Immédiatement, le secrétariat général des Affaires africaines et 
malgaches active ses liaisons avec l’état-major de la Présidence, mais aussi avec 
Matignon. Entre mars et juin 1964, c’est Jacques Mouradian, spécialiste de la 
zone sahélo-saharienne, qui suit le dossier en lien avec le lieutenant-colonel 
François Laparra, de l’état-major du général de Gaulle. René Journiac, ancien 
chargé de mission chez Foccart devenu conseiller technique auprès de Georges 
Pompidou pour l’Afrique, se voit transférer l’ensemble du dossier en mai 14. 
Le président de la République et son Premier ministre sont ainsi informés de 
l’inertie des Finances, et l’exhortent à agir en faveur des goumiers 15.

Dissonances : les négociations sur la présence militaire française

La coopération de défense et le maintien de la présence militaire française 
donnent lieu, contrairement à l’assistance militaire technique, à des situations 
contrastées. Dans les pays de l’Entente comme en Mauritanie, le délai entre 
l’accession à l’indépendance et la signature d’accords montre les difficultés pour 
arriver à un consensus. 

De façon générale, le général de Gaulle et Félix Houphouët-Boigny partagent 
les mêmes points de vue sur les relations franco-africaines. Mais ce dernier, chef 
du gouvernement ivoirien et initiateur de l’Entente, fait face à de nombreuses 
divergences lors de la phase pratique de coopération.

La dernière page de l’accord de défense France-Entente traduit des tensions 
réelles entre partenaires. On s’aperçoit tout de suite que la Haute-Volta n’est 
pas signataire de l’accord, conclu le 24 avril 1961 ; elle condamne l’importante 
présence militaire française sur son sol et se contente d’un soutien logistique 
de la France à son armée 16. De plus, la réforme de la Communauté, décidée 

14 AN, AG/5(F)/2682 et, pour les biographies, Jean-Pierre Bat et Pascal Geneste (dir.), Archives 
de la présidence de la République. Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches 
et de la Communauté (1958-1974), Pierrefitte-sur-Seine, Archives nationales, 2015, p. 300, 
404, 418 et 424.

15 AN, AG/5(F)/2682, Mauritanie défense 1964-1965, pensions ex-goumiers militaires. La loi 
de finances rectificative de décembre 1964 inclura, à l’article 41 : « La prise en compte des 
services effectués dans les formations locales de police constituées par les goums et unités 
sahariennes au profit des goumiers servant dans l’armée française. »

16 Yacouba Zerbo, « La coopération militaire franco-voltaïque et la question des accords de 
défense de 1959 à 1964 », dans Yénouyaba Georges Madiéga et Oumarou Nao (dir.), Burkina 
Faso, cent ans d’histoire, Paris, Karthala, 2003, t.1, p. 1031-1056.
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à Saint-Louis en 1959, n’est pas du goût d’Houphouët : être indépendant et 
membre de la Communauté, tel que le permet la Communauté rénovée, est 
pour lui inconcevable et inacceptable. En conséquence, les pays de l’Entente 
« décid[èr]ent de demander pour chacun de leurs États respectifs de ne 
passer aucun accord de coopération concomitamment à l’accord de transfert 
des compétences 17. » 

1. Hubert Maga, Félix Houphouët-Boigny, Hamani Diori et Maurice Yaméogo, chefs d’États 
du Conseil de l’Entente, Palais de l’Élysée, 17 avril 1964 (AN, AG/SPH/23/1390)

Ce préalable ne permet l’ouverture des négociations qu’au second 
semestre 1960. Elles ne sont pas de tout repos. Le bilan qu’en fait Joseph 
Desmarescaux, collaborateur de Foccart, le prouve 18. Le négociateur écrit à sa 
hiérarchie : « Les conversations de Niamey avec les États de l’Entente ont pris 

17 Félix Houphouët-Boigny, Anthologie des discours 1946-1978, Abidjan, CEDA, 1979, t. 1, 
p. 332.

18 AN, AG/5(F)/1148, Discussions du 20 au 25 mars 1961. Note du secrétaire d’État aux relations 
avec la Communauté au ministre des Armées, datée du 16 mars 1961.
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fin ce samedi 25 mars 1961. […] l’accord n’a pu être réalisé pour les problèmes 
de défense et pour les questions culturelles ». Les pierres d’achoppement 
concernent la question des facilités à accorder aux forces françaises stationnées 
dans les territoires de l’Entente, et le recrutement et l’emploi des nationaux de 
l’Entente dans ces forces 19. Un dernier round permet tout de même de parvenir 
aux différents accords militaires France-Entente.

Après signature, les divergences persistent. Par exemple, le plan Raisonnable, 
dès sa présentation, suscite les contestations des Africains, qui le jugent trop 
modeste ; il est finalement renégocié et ses prévisions augmentées. Mais la 
période la plus tendue reste celle des réformes militaires françaises de 1964. 
En effet, près de cinq ans après l’indépendance, la présence militaire française 
sur le continent passe de plus en plus mal : les chantres de l’anticolonialisme y 
voient la forme la plus achevée du néocolonialisme, mais les bases, si elles sont 
contestées par beaucoup, sont aussi défendues becs et ongles par d’autres. 

Entre le transfert de souveraineté de la France à la Mauritanie et la signature 
des accords de défense le 19 juin 1961, il se passe huit mois 20. Les questions 
militaires sont au cœur de la négociation 21 : les bases d’Atar et de Port-Étienne 
(Nouadhibou), en particulier, font l’objet d’un rapport de force qui se poursuit, 
en comités de défense, jusqu’en 1964.

Bien qu’Atar constitue une base militaire importante depuis les débuts de 
la conquête coloniale saharienne, l’état-major des Armées estime, lors des 
discussions en vue des accords, qu’il vaut mieux la sacrifier pour se concentrer 
sur Port-Étienne 22. Ce port devient en effet le centre névralgique du pays pour 
l’exportation du minerai 23 et il représente une place importante pour les forces 
françaises dans une stratégie militaire globale Afrique-Atlantique. La délégation 
mauritanienne en charge des questions de défense louvoie pourtant sur cette 

19 AN, AG/5(F)/1148, Note de Desmarescaux à l’attention du président de la Communauté datée 
du 27 mars 1961.

20 Aux prises avec les prétentions territoriales agressives du Maroc, le jeune gouvernement 
de Nouakchott tente de s’affirmer à l’ONU, et doit prouver tant sa viabilité économique que 
son émancipation du giron français – toute relative, puisque les troupes françaises sont 
déployées à la frontière nord du pays, de manière presque continue entre 1957 et 1961.

21 AN, 98 AJ, 2DE64, entretien avec Moktar Ould Daddah le 3 juin 1961. Au cours d’un entretien 
avec Michel Debré début juin 1961, le chef du gouvernement mauritanien, Moktar Ould 
Daddah, se voit signifier que si l’on entend ses positions assez tranchées sur la souveraineté 
et la reconnaissance internationale, il faut mettre en bonne et due forme le nouveau lien entre 
les deux États et faire des concessions, notamment sur Port-Étienne et sa base du Cap Blanc. 

22 AN, AG5(F)/2649, Correspondance du haut-commissariat de la République islamique de 
Mauritanie à SEREC n°175, 15 mai 1961. En mai 1961, une commission paritaire avait déjà 
âprement débattu du devenir des installations militaires françaises à Atar. 

23 La ligne de chemin de fer est prévue pour relier les gisements de fer de la Kedia d’Ijill au port, 
où sont construites d’importantes infrastructures.
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question, et réussit à renvoyer les détails concrets à l’arbitrage des futurs comités 
de défense 24.

Malgré les sommes colossales engagées par l’État français pour créer la base 
de Port-Étienne, la négociation sur le bail et les limites du terrain réclamé par 
le gouvernement français est toujours à l’ordre du jour du comité de défense 
d’avril 1963, et aucun terrain d’entente n’est trouvé 25. Au même moment, 
la conférence pour la création de l’Organisation de l’unité africaine consacre 
la reconnaissance de la Mauritanie sur la scène africaine, et est l’occasion de 
réaffirmer le refus de toute base militaire occidentale installée en Afrique. La 
représentation française en Mauritanie sent son échec patent... En 1964, un 
nouvel ambassadeur est nommé à Nouakchott, et ses communications avec 
le ministre de la Coopération, reçues par le secrétariat de Foccart, montrent 
finalement l’immense gâchis : si Jean-François Deniau réussit à négocier la 
cession de bâtiments pour l’ouverture d’un consulat à Port-Étienne, le reste du 
domaine militaire est remis à l’État mauritanien, « y compris les bâtiments neufs 
de la base du cap Blanc qui n’ont jamais été occupés 26 ».

Tandis que les armées nationales connaissent une progression globale, 
la loi de programmation militaire française de 1964 présente un projet de 
modernisation de l’armée de terre, qui accentue sa capacité de projection. En 
conséquence, l’état-major français, soutenu par le ministère des Armées, décide 
la déflation de ses effectifs en Afrique et la suppression du soutien logistique 
aux armées nationales. Cela entraîne la fermeture de plusieurs garnisons et 
bases. Le ministère de la coopération exhorte à plus de modération et certains 
responsables africains contestent. 

Le symbole de ce combat est la base du 4e régiment interarmes d’outre-
mer (4e RIAOM) 27 à Port-Bouët. L’état-major ne lui reconnaissant aucune 
importance si ce n’est faciliter une intervention « par l’accueil soit d’une 
compagnie à provenir de Dakar, soit d’une ou de deux compagnies Guépard 

24 AN, AG/5(F)/1687, Note pour le général de Gaulle signée Plantey sur les négociations franco-
mauritaniennes, 15 juin 1961. Toutefois, les accords de défense et d’AMT sont accompagnés 
de lettres secrètes, qui précisent les facilités reconnues aux forces armées de la République 
française dans le port convoité (SHD, 14H210/2 : Accords de défense avec la République 
islamique de Mauritanie).

25 AMAE, DAM 2698/B, Comités de défense 1962-1965. 
26 AN, AG/5(F)/1702, Transferts 1964. Deniau à Triboulet (MinCoop), 1er décembre 1964, 

n°1630, au sujet des transferts domaniaux résultant du dispositif militaire français. Dans ses 
mémoires, l’ambassadeur précise : « J’avais fait le tour de tous les chefs-lieux, accompagné 
du colonel Lablancherie [chef de la MMC]. À Port-Étienne, pas encore Nouadhibou, un 
intendant général nous avait fait visiter la base construite pour remplacer Mers el-Kebir, que 
déjà le sable engloutissait » (Jean-François Deniau, Mémoires de 7 vies. Croire et oser, Paris, 
Plon, 1994, t.2, p. 218).

27 Il est devenu le 43e bataillon d’infanterie de marine (43e BIMA).
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venant de la métropole 28 », recommande sa fermeture. Convaincus de son 
importance politique, les diplomates – à leur tête Foccart 29 – font tout pour 
l’annuler. Houphouët-Boigny se mobilise aussi pour la cause, et ils parviennent 
à obtenir dans un premier temps un report de la décision. Mais, le conseil 
de défense du 25 juin 1965 la confirme 30, et la date du 1er juillet 1966 est 
retenue pour le démantèlement du 4e RIAOM. Les partisans de son maintien ne 
baissent pas la garde, à l’image de l’ambassadeur Jacques Raphaël-Leygues qui 
réaffirme « l’importance qu’il attache au maintien aussi prolongé que possible 
de la garnison de Port-Bouët afin d’assurer la stabilité du pays à laquelle est liée, 
à son avis, le destin de l’influence française dans cette partie de l’Afrique 31 ». En 
définitive, en dépit de l’insistance des militaires, de Gaulle ordonne le maintien 
de la base française d’Abidjan, confirmant ainsi l’importance du caractère 
politique de la coopération militaire. 

POUR QUELS ENJEUX DE DÉFENSE, DANS LES ANNÉES 1960 ?

Certains enjeux, comme la gestion des matières premières stratégiques 
ou la sécurité des chef d’États, montrent aussi la prégnance des arguments 
économiques et politiques dans la conduite de la coopération de défense. La 
première, abordée dans les textes des accords de manière presque caricaturale, 
n’est en fait que le reflet d’une situation économique et industrielle très 
clairement monopolistique, héritière de l’exploitation des ressources coloniales. 
La seconde est en revanche absente des textes officiels, mais laisse à l’expression 
des conjonctures politiques une très large part. 

L’exploitation des matières premières et la sécurité des entreprises françaises

La coopération dans le domaine des matières premières et produits stratégiques, 
figure en général en annexe II de l’accord de défense, sous une forme semblable 
pour chaque pays ou groupement de pays signataire 32. La définition des 
éléments concernés est assez vague, et suscite toutes sortes de suppositions. 

28  SHD, 1R60, Note n°15/25 du 10 juin 1964 de Pompidou aux ministres des Affaires étrangères, 
des Armées, des Finances et des Affaires économiques, délégué à la coopération et au 
secrétaire d’État aux affaires étrangères.

29 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle. Entretiens avec Philippe Gaillard, Paris, 
Fayard/Jeune Afrique, t. 1 (1913-1969), 1995, p. 329.

30  AN, AG/5(F)/1793, Note de l’état-major particulier du président datée du 16 septembre 1965.
31 SHD, 14S 254, Rapport de mission des colonels Rostains et de Reals. 
32 Voir la reproduction des accords avec le Gabon, l’Entente, l’Union des Républiques d’Afrique 

centrale et la Mauritanie, en annexe de la thèse de Ono Osakwe, Les Relations franco-
africaines dans le domaine militaire : aspects juridiques et politiques, thèse de sciences 
politiques, dir. Jean-Marie Vincent, Université Paris 8, 1989.
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Au sein de l’Entente, face aux critiques bien souvent acerbes, Houphouët monte 
au créneau pour justifier ces clauses. Dans un style caustique, il déclare : 

On a parlé des matières stratégiques et on a été jusqu’à dire : « Par matière 
stratégique, il faut comprendre : l’ananas, la banane, le cacao, le café », que 
sais-je encore ? Bien sûr, en temps de guerre, toutes ces matières peuvent avoir 
un intérêt stratégique, mais en temps de guerre, sachez, mes frères, que, quand 
la vie des hommes est en danger, l’argent ne compte pas. Mais il s’agit du temps 
de paix et par matières premières stratégiques, il faut entendre ce qui peut être 
utile pour la défense commune 33.

Toutefois, l’article 5 de l’annexe précise que le pays, « pour les besoins de 
la défense, réserve par priorité la vente des matières premières et produits 
stratégiques à la République française après satisfaction des besoins de sa 
consommation intérieure, et s’approvisionne par priorité auprès d’elle 34 ». Il 
entraîne de nombreuses protestations, face auxquelles le gouvernement français 
fait valoir successivement les menaces sur l’intégrité des territoires, sur les 
intérêts économiques des pays, ou encore sur la sécurité de ses ressortissants, 
pour faire pression sur les exécutifs africains. 

L’exemple de l’uranium nigérien le montre parfaitement, et Houphouët 
poursuit sa pédagogie à l’intention de l’Entente en s’en emparant. 

Si une matière donnée, l’uranium, par exemple, s’avère nécessaire pour la 
défense commune, la France ne s’oppose pas à son exploitation, qui n’est pas 
confiée à l’appréciation de la Communauté. La Communauté ne s’oppose pas 
dans un territoire donné à l’exploitation, mais elle ne peut pas, et c’est tout à 
fait naturel et normal, tout de même, laisser cette exploitation tomber entre les 
mains d’un ennemi de la Communauté 35. 

L’exemple n’est pas fortuit, sans doute, et la production nigérienne est dans le 
viseur d’Houphouët, qui explicite ainsi la démarche de la France : ressources 
contre sécurité. La confidence suivante de Foccart le confirme : « Recevant 
Diori à l’occasion de la signature des fameux accords de mai 1967, le général 
lui reprochait vivement l’abstention du Niger lors d’un vote à l’ONU. [Quand 
l’Algérie ou le Nigeria vous aura pris un morceau de territoire, ajouta-t-il, vous 
vous en repentirez 36.] »

33 Félix Houphouët-Boigny, Anthologie des discours, op. cit., t. 1, p. 207-208.
34 SHD, 14H210, Accords de défense franco-mauritaniens, 19 juin 1961, annexe II.
35 Félix Houphouët-Boigny, Anthologie des discours, op. cit., t. 1, p. 207-208.
36 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit. t. 1, p. 340.
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En Mauritanie, les clauses sur les matières premières déclenchent moins de 
crispations que celles sur les bases. Mais que signifient-elles vraiment, étant 
donné le poids de la France dans les réalisations industrielles, qui se solidifient 
sur le terrain depuis le début des années 1950 ? La société des mines de fer 
de Mauritanie (Miferma), consortium multinational créé en 1952 sous la 
supervision du ministère de la France d’Outre-mer, en est un exemple frappant 37. 

À la veille de l’indépendance, devant les difficultés économiques de la 
Mauritanie et la pression politique marocaine, le gouvernement de Moktar 
Ould Daddah presse la France de soutenir son « démarrage minier 38 ». Cela 
nécessite la garantie par Paris du prêt de la BIRD, ainsi que des créances 
françaises supplémentaires pour construire le chemin de fer qui permettrait 
l’exportation du minerai 39. Or, la viabilité du projet est totalement liée aux 
impératifs de défense du territoire : seule la maîtrise de la menace armée en 
provenance du Maroc est à même de convaincre les bailleurs de participer au 
projet, et surtout de garantir la sécurité des installations minières à Zouérate et 
Port-Étienne.

2. Moktar Ould Daddah, Premier ministre mauritanien, 1959 (AN, AG/5(F)/3395)

37 ANOM, FM1 AffPol/2142, Frontière avec le Rio de Oro et évacuation minerai de fer de 
Mauritanie, 1952-1956.

38 AN, AG/5(F)/587, Rapport de Georges Salvy, du Bureau d’investissements en Afrique, après 
son entretien avec Moktar Ould Daddah, 13 janvier 1959.

39 AN, AG/5(F)/1692, Note du 20 février 1960 titrée « Plan financement du fer de Fort-Gouraud ». 
Le capital de la Miferma s’élève à 12,5 milliards de FCFA, dont 55 % de parts françaises, et le 
prêt de la BIRD à 16,5 milliards. 
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Il s’ensuit que l’entreprise Miferma dicte sa loi aux autorités militaires, 
civiles, françaises et mauritaniennes confondues. D’abord elle engage d’anciens 
goumiers maures pour créer sa propre milice à l’automne 1960, au mépris des 
solutions proposées par le commandement français de Dakar, qu’elle juge 
trop lentes 40. Suite au désarmement de cette milice en 1964, la direction 
critique régulièrement l’attitude du gouvernement mauritanien concernant le 
maintien de l’ordre à Zouérate. Elle est pourtant responsable en grande partie 
de l’atmosphère délétère qui y règne, liée aux inégalités entre cadres expatriés 
et employés mauritaniens, et qui explose régulièrement, en août 1961, février 
1965, puis mai 1968.

D’ailleurs, en 1965, une enquête de la Mission militaire de coopération rend 
justice aux autorités militaires mauritaniennes, accusées à tort par la Miferma 
de manque de neutralité et d’incompétence. Le rapport envoyé au secrétariat 
général des Affaires africaines et malgaches évoque des « milieux européens 
extrémistes 41 » qui dicteraient la conduite de la direction. Le bureau de Foccart 
fait donc discrètement embaucher un proche au bureau de Port-Étienne, ce 
qui lui permet d’avoir ses propres informations sur la question 42. Au moment 
du retrait des dernières unités françaises, la même année, la direction réclame 
un dispositif spécial pour assurer la sécurité de la communauté expatriée de 
l’entreprise, qui croît à mesure que les affaires prospèrent. Le consulat de 
Port-Étienne et l’ambassade de Nouakchott sont alors équipés de systèmes de 
communication spécifiques pour joindre le point d’appui de Dakar et faire 
appel au commandement supérieur en cas de besoin 43.

La protection des chefs d’États et la réponse aux influences soviétiques et américaines

La concentration des pouvoirs aux mains des premiers présidents africains 
francophones font d’eux les principaux décideurs en matière de politique 
étrangère. Pour l’ambition de puissance de la France du général de Gaulle, 
compter sur le soutien sans failles ces États nécessite de contribuer à la 
protection leurs dirigeants. En conséquence, la question de la sécurité des chefs 
d’État, sans apparaître clairement dans les accords de défense, est au centre de 

40 Ibid. Synthèse du bureau de Foccart sur les correspondances du haut-commissaire en 
Mauritanie, Pierre Anthonioz, et les protestations du général de Brebisson, novembre 
1960. Une brève description de la milice se trouve dans l’ouvrage de Pierre Bonte et 
Abdelwedoud Ould Cheikh qui retrace toute l’histoire de la Miferma, devenue SNIM : 
La Montagne de fer. La SNIM, Mauritanie : une entreprise minière saharienne à l’heure de la 
mondialisation, Paris, Karthala, 2001, p. 72.

41 AN, AG/5(F)/2629, Sécurité Miferma, synthèse de l’ambassadeur Deniau, le 11 février 1965.
42 Un certain Valton, ancien administrateur de la FOM, ibid., mars 1965.
43 AN, AG/5(F)/2071, Note du directeur de la Miferma sur la « Sécurité du personnel de 

Miferma », le 21 juin 1965.
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la politique militaire de Paris. André Resampa, premier vice-président malgache 
le confirme : 

À propos des accords de défense, il y a une clause secrète dont peu de gens sont 
au courant. Elle ne figure pas dans les accords, mais elle existe. Selon cette clause, 
la France doit garantir la sécurité du Président, la sienne personnelle, non celle 
de son poste de président. Cette clause a été introduite après 1960 44. 

Messmer va plus loin en écrivant que « les moyens militaires en place à Abidjan 
après l’indépendance, à la demande d’Houphouët-Boigny, répondaient aux 
menaces possibles contre sa personne 45 ». Il insiste auprès du général Jacques 
Revol le 23 août 1963 : « Vous devez également garantir la sécurité personnelle 
du président de la République ivoirienne, s’il venait à s’en remettre à nous 
de ce soin 46 ». Il présente même un mécanisme mis en place pour la sécurité 
personnelle d’Houphouët-Boigny au début de la décennie 1970 : 

Pour se garantir contre un coup d’État, Houphouët m’avait demandé en 
1973, quand j’étais Premier ministre, de lui assurer une protection rapprochée 
à son domicile. […] j’avais donc fait installer, dans le parc de l’ambassade, 
un détachement d’une quinzaine de parachutistes, toujours en alerte et 
devant répondre sans délai à l’appel d’une sonnerie d’alarme commandée par 
Houphouët lui-même 47. 

De telles dispositions, au-delà de garantir la sécurité des fidèles, constituent 
un frein à la percée de l’adversaire communiste sur le continent mais aussi à 
l’appétit d’alliés traditionnels. 

En effet, les pays de la Communauté accèdent à l’indépendance en pleine 
guerre froide. La compétition entre les deux blocs bat son plein et le continent 
africain, théâtre de la colonisation et de la naissance de nombreux États, est au 
cœur du combat. Pour de Gaulle, « la coopération militaire française constitue 
une réponse occidentale aux ambitions impérialistes de l’URSS en Afrique 48 ». 
Par son parapluie sécuritaire, il accroît le nombre de pays qui s’engagent à ses côtés 

44 André Resempa, cité par Jean Touscoz, « La normalisation de la coopération de la France avec 
les pays africains francophones (aspects juridiques) », Études internationales, juin 1974, 
p. 213.

45 Pierre Messmer, Les Blancs s’en vont : récits de décolonisation, Paris, Albin Michel, 1998, 
p. 253.

46 SHD, 1R60, Instruction personnelle et secrète pour le général de brigade Revol.
47 Pierre Messmer, Les Blancs s’en vont, op. cit., p. 253. Information confirmée par le général 

Gaston Ouassenan Koné, premier chef de la Garde présidentielle ivoirienne dans un entretien 
avec Arthur Banga le 19 mai 2010.

48 André Dumoulin, La France militaire et l’Afrique : coopérations et interventions, Bruxelles, 
Complexe, 1997.
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dans le bloc capitaliste et apporte une réponse aux tentatives de « subversions » 
pouvant venir de « voisins rouges ». Le cas de la Côte d’Ivoire, coincée entre le 
Ghana et la Guinée à l’aube de son indépendance, en est révélateur. De même, 
les clauses concernant la sécurité des chefs d’État garantissent la protection 
des piliers du capitalisme en Afrique. Malgré cela, la France doit préserver son 
« pré carré » de l’appétit des Américains pour garantir son indépendance au sein 
du bloc de l’Ouest.

Si les Américains sont restés peu actifs diplomatiquement dans le « pré carré » 
français en 1960, ils commencent progressivement à s’y intéresser. En 1962, par 
exemple, Houphouët-Boigny est reçu avec les honneurs lors d’une visite officielle 
de deux semaines 49. L’aide militaire fait partie intégrante de leur stratégie. Ils 
profitent de la nomination du commandant Sanon – premier commandant de 
la gendarmerie ivoirienne – au poste d’attaché militaire aux États-Unis pour y 
faciliter les visites et les stages d’officiers ivoiriens. À partir de 1965, ils mènent 
des missions en Côte d’Ivoire et proposent des services en matière d’instruction 
et d’équipement aux responsables ivoiriens 50. Le rapport de Raphaël-Leygues, 
sous forme de lamentation, à ce sujet, est révélateur : « depuis l’année dernière, 
les États-Unis s’intéressent de plus en plus à l’armée ivoirienne ainsi qu’à la 
Garde présidentielle et à la police ; ils ont invité des officiers ivoiriens à visiter les 
USA et leurs installations militaires 51 ». En réponse, la France accentue son aide 
militaire à la Côte d’Ivoire à travers sa participation au plan quinquennal 1970-
1975 de renforcement des capacités militaires ivoiriennes. 

L’outil militaire se présente ainsi comme un moyen d’ajuster les objectifs 
politiques de Paris concernant divers éléments stratégiques : des retombées 
économiques de l’exploitation des matières premières africaines, à travers la 
protection des entreprises ; des alliés politiques dévoués, à travers la protection 
des dirigeants du « pré carré » français ; des arguments pour contrer les influences 
extérieures. D’un autre côté, les militaires, eux-mêmes, et en particulier les 
spécialistes du terrain africain, sont d’indispensables maillons dans la relation « de 
confiance » entre les gouvernements du continent et Paris. En effet, alors qu’au 
fil des années 1960 et 1970 se développent des mouvements structurés contre 
l’emprise économique des entreprises françaises, puis contre le néocolonialisme 
tous azimuts, la présence d’officiers français illustre au contraire le maintien 
d’une certaine entente. Par exemple au Sahara, une nouvelle génération de 
méharistes, formés à la fin des années 1950, continue de collaborer avec les 
gouvernements africains, dans le cadre de l’assistance technique ou bien même 

49 Frédéric Grah Mel, Félix-Houphouët-Boigny : l’épreuve du pouvoir, Paris, Karthala, 2010, 
p. 62-65.

50 SHD, 14 S254, Rapport de fin de mission du colonel Wursten, Abidjan le 9 juin 1965.
51 AN, AG/5(F)/1811, Rapport de Raphaël-Leygues, 1972.
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parfois au bénéfice des États directement 52. À cet égard, le début d’une longue 
série d’interventions militaires au Tchad contribue à maintenir le lien dans 
l’opérationnel, la « fraternité d’armes », selon le vocabulaire des troupes de 
marine, héritières de la Coloniale. 

En somme, dans sa volonté de faire de l’Afrique un soubassement de sa 
puissance mondiale, la France accompagne ses anciennes colonies dans la mise 
en place de leurs outils militaires. Cette transition sécuritaire pilotée depuis Paris 
est réalisable grâce à un maillage institutionnel dense mais aussi par l’apport 
inestimable d’hommes de terrain qui ont une connaissance du continent et de 
ses hommes. En effet, la transition sécuritaire est caractérisée par cette approche 
personnelle, humaine bien plus que par les aspects stratégiques. Elle fait écho 
au réseau cher à Foccart. Le maintien de la base de Port-Bouët, symbole des 
divergences apparues entre militaires et coopérants, consacre cette primauté du 
politique sur le stratégique dans les relations militaires franco-africaines. 

Par ailleurs, les évolutions politiques n’ont cessé de conditionner cette 
coopération militaire. Le virage communiste du Dahomey et les changements 
de régime à Niamey dans les années 1970 ont conduit à la dénonciation des 
accords de défense. En Mauritanie, la situation intérieure pousse le chef de l’État 
à prendre une série de mesures qui concourent à une « seconde indépendance » : 
les accords sont dénoncés, et les nouvelles négociations, en 1973, achoppent sur 
les questions de défense. La politique d’uniformisation des armées nationales 
par le canal de la coopération française se solde par un échec. À moyen terme, 
le système de sécurité français repose finalement sur le prépositionnement des 
bataillons d’infanterie de marine sur le continent. Le parapluie sécuritaire tient 
d’abord par l’intervention, instrument éminemment politique.

52 L’exemple de Pierre Galopin, numéro 2 du renseignement tchadien à partir de 1967, et qui 
connaît un destin tragique lors de l’affaire Claustre, est un des plus connus. Il avait été 
lieutenant méhariste en Mauritanie en 1959, puis avait servi à l’assistance technique comme 
conseiller à la Garde nomade du Tchad. 
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]
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Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
République démocratique du Congo [5 AG F/2124-2168]
Burundi et Rwanda [5 AG F/2169-2191]
Élargissement de la politique du « pré carré » [5 AG F/2192-2206]

Afrique anglophone et anciennes colonies britanniques (1959-1974) 
[5 AG F/2207-2315]

Politique post-coloniale britannique (1959-1971) [5 AG F/2207-2208]
Afrique occidentale anglophone (1960-1974) [5 AG F/2209-2255]
Afrique orientale anglophone (1959-1974) [5 AG F/2256-2281]
Afrique australe anglophone (1960-1974) [5 AG F/2282-2305]
Océan Indien anglophone (1960-1974) [5 AG F/2306-2315]

Afrique lusophone et colonies portugaises (1960-1974) [5 AG F/2316-2323]
Afrique hispanophone et colonies espagnoles (1967-1974) [5 AG F/2324-2326]
Corne de l’Afrique (1960-1974) [5 AG F/2327-2342]

Aires hors d’Afrique subsaharienne (1959-1974) [5 AG F/2343-2436]
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BIBLIOGRAPHIE

Cette bibliographie ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Elle se concentre sur 
six aspects des activités de Jacques Foccart à l’Élysée. Le premier est constitué par 
les écrits et témoignages de Jacques Foccart. Le second concerne les mémoires de 
personnalités ayant partie liée avec les activités de Jacques Foccart dans les décennies 
soixante et soixante-dix (en partie inspiré de titres de la bibliothèque de Jacques 
Foccart conservée par la fondation Charles-de-Gaulle). La troisième entrée s’attache 
à la décolonisation de l’Afrique subsaharienne et aux travaux effectués sur la base 
des archives Foccart. Des références bibliographiques britanniques, portugaises et 
belges sont introduites : les titres ont été sélectionnés en fonction de leur importance 
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(Migrated Archives britanniques ou archives de la PIDE, la police politique du 
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NOTICES BIOGRAPHIQUES
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Monde éditions, 2015), Françafrique. Opérations secrètes et affaires d’État 
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nationales, 2015). 

Walter Bruyère-Ostells est professeur des universités à Sciences Po Aix 
(CHERPA). Il enseigne également à l’École de l’Air et à l’École des commissaires 
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Docteur en histoire contemporaine de l’université Panthéon-Sorbonne, 
Camille Evrard est actuellement chercheur post doc au Labex « Structuration 
des mondes sociaux » de l’université Toulouse Jean Jaurès, et est associée aux 
laboratoires Framespa et IMAf. Ayant soutenu une thèse sur l’histoire de 
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armées et de sécurité dans le cadre de la construction des États post-coloniaux.

Olivier Feiertag est professeur à l’université de Rouen. Il est spécialiste 
d’histoire des relations monétaires et financières internationales au xxe siècle. 
Il a récemment publié, avec Michel Margairaz, Les Banques centrales et l’État-
nation (Presses de Sciences Po, 2016).

Professeur d’histoire contemporaine des relations internationales à l’université 
Paris-Sorbonne, Olivier Forcade est membre de l’UMR SIRICE, dont il est 
le directeur adjoint, et du LABEX EHNE. Il a récemment publié La Censure 
en France pendant la Grande Guerre (Fayard, 2016). Il a dirigé, avec Rainer 
Hudemann, Fabian Lemmes et Johannes Grossmann, un programme 
de recherche franco-allemand ANR-DFG consacré aux déplacements de 
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Spécialiste de l’histoire de l’Océanie et de l’Outre-mer français, Sarah-
Mohamed Gaillard est maître de conférences à l’INALCO. Elle a notamment 
publié L’Archipel de la puissance ? La politique de la France dans le Pacifique Sud 
de 1946 à 1998 (Peter Lang, 2010) et Histoire de l’Océanie de la fin du xviiie siècle 
à nos jours (Armand Colin, 2015)

Pascal Geneste, archiviste paléographe (École nationale des chartes), 
conservateur en chef du patrimoine, est directeur adjoint des Archives 
départementales de la Gironde. Responsable des archives de la présidence de 
la République à la section du xxe siècle des Archives nationales (notamment 
les fonds Pompidou, Giscard d’Estaing, Chirac et Foccart) de 2001 à 2011, 
il est l’archiviste du président Valéry Giscard d’Estaing. Il est l’auteur des 
Archives de la présidence de la République. Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) 
(Somogy/Archives nationales, 2007) et le co-auteur de Archives de la présidence 
de la République. Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches et de la 
Communauté (1958-1974) (Archives nationales, 2015). 
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Félix-Houphouët-Boigny en Côte d’Ivoire, Frédéric Grah Mel est l’auteur de 
plusieurs biographies consacrées à Alioune Diop, à Félix Houphouët-Boigny 
ou au cardinal Bernard Yago.

Charly Jollivet est doctorant en archivistique et ATER à l’université d’Angers. 
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Archiviste paléographe, conservatrice du patrimoine, Anne Leblay-Kinoshita 
est docteure en histoire et civilisations. Actuellement chef de la mission 
Archives de la Bibliothèque nationale de France, ses travaux portent sur 
l’histoire de l’immigration et sur l’histoire des archives. Notamment auteur de 
« L’enseignement espagnol à Paris sous la Restauration et la monarchie de Juillet » 
(Revue d’histoire de l’éducation, 139, 2013) et co-auteur de « Destructions, 
reconstitutions, instructions. Les leçons de l’année 1940 au ministère des 
Affaires étrangères » (dans 1940, l’empreinte de la défaite, Témoignages et archives, 
PUR, 2014).

Anna Konieczna est docteur en histoire de Sciences Po (2013) et ATER 
en histoire à l’Université Paris-Est Créteil. Elle a été Deakin Visiting Fellow 
à St Antony’s College à l’Université d’Oxford (2015-2016). Ses recherches 
portent sur l’histoire de la politique étrangère de la France en Afrique « hors 
champ » et sur l’histoire du mouvement anti-apartheid européen.

Sébastien-Yves Laurent, politologue et historien, est professeur à l’université 
de Bordeaux. Ses travaux portent sur l’exercice de la sécurité par l’État. Il a 
récemment publié l’Atlas du renseignement. Géopolitique du pouvoir (Presses de 
Sciences-Po, 2014) ; dirigé Le Secret de l’État. Surveiller, protéger, informer xviie-
xxe siècle (Nouveau Monde éditions, 2015) ; et co-dirigé avec Bertrand Warusfel 
Transformations et réformes de la sécurité et du renseignement en Europe (Presses 
universitaires de Bordeaux, 2016). 

Sylvain Mary est agrégé d’histoire et doctorant ATER en histoire à l’université 
Paris-Sorbonne. Sa thèse, sous la direction d’Olivier Forcade, porte sur la 
politique française de départementalisation Outre-mer à travers l’exemple des 
Antilles (1944-1981). Il a été, par ailleurs, membre de la commission temporaire 
d’information historique du ministère des Outre-mer en 2015 et 2016. Il a 
publié Le Gaullisme d’opposition aux Antilles et en Guyane. La RPF sous l’œil de 
Jacques Foccart (L’Harmattan, 2014).
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Archiviste paléographe (École nationale des chartes), Saliou M’Baye est directeur 
honoraire des Archives nationales du Sénégal qu’il a dirigées de 1977 à 2005, 
et professeur à l’université Cheikh Anta Diop. Il est l’auteur de l’Histoire des 
institutions coloniales françaises en Afrique de l’Ouest 1816-1960 (Dakar, 1991) et 
de l’Histoire des institutions contemporaines du Sénégal 1956-2000 (Dakar, 2012). 

Guia Migani est maître de conférences à l’université François Rabelais de 
Tours. Lauréate du prix Espoir 2006 de la fondation Charles-de-Gaulle, 
elle a notamment publié La France et l’Afrique sub-saharienne, 1957-1963. 
Histoire d’une décolonisation entre idéaux eurafricains et politique de puissance 
(Peter Lang, 2008) et, plus récemment, Les Années Barroso, avec Éric Bussière 
(Tallandier, 2014).

Agrégé et docteur en histoire, spécialiste de la vie politique et des institutions 
de l’Océanie, Jean-Marc Regnault est maître de conférences honoraire (HDR 
Université Bordeaux Montaigne), chercheur associé à l’université de la Polynésie 
française. Récemment organisateur ou co-organisateur de plusieurs colloques 
dans le cadre du réseau-Asie/Océanie du CNRS (« L’Océanie convoitée » à Paris 
en 2015 et à Papeete en 2016, actes à paraître), il a notamment publié François 
Mitterrand et les territoires français du Pacifique : 1981-1988 (Les Indes savantes, 
2003) et L’ONU, la France et les décolonisations tardives. L’exemple des terres 
françaises d’Océanie (Presses universitaires d’Aix-Marseille, 2013).

Mélanie Torrent est maître de conférences en études britanniques et du 
Commonwealth à l’Université Paris Diderot et membre du laboratoire de 
recherches sur les cultures anglophones (UMR 8225). Elle est membre 
de l’Institut universitaire de France et Senior Research Fellow à l’Institute of 
Commonwealth Studies. Elle est l’auteur de Diplomacy and Nation-Building: 
Franco-British Relations and Cameroon at the End of Empire (I.B. Tauris, 2012) 
et a co-dirigé, avec Claire Sanderson, La Puissance britannique en question : 
diplomatie et politique étrangère au xxe siècle / Challenges to British Power Status: 
Foreign Policy and Diplomacy in the 20th Century (Peter Lang, 2012). Ses 
recherches portent sur l’histoire connectée des fins des empires européens en 
Afrique et la politique étrangère britannique depuis la seconde guerre mondiale.

Frédéric Turpin est professeur d’histoire des relations internationales à 
l’université de Savoie (Chambéry) où il est titulaire d’une chaire Senghor pour 
la francophonie. Il a notamment publié De Gaulle, Pompidou et l’Afrique. 
Décoloniser et coopérer (1958-1974) (Les Indes savantes, 2010) et Jacques Foccart. 
Dans l’ombre du pouvoir (CNRS éditions, 2015).
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Klaas van Walraven est professeur à l’Université de Leiden (Pays-Bas). Spécialiste 
du Niger, il a notamment publié The Yearning for Relief: A History of the Sawaba 
Movement in Niger (Brill, 2013).

Pierre Vermeren est professeur d’histoire du Maghreb contemporain à 
l’université Panthéon-Sorbonne, auteur d’une Histoire du Maroc depuis 
l’indépendance (4e éd., La Découverte, 2016). Il a également publié Le Choc des 
décolonisations, de la guerre d’Algérie aux printemps arabes (Odile Jacob, 2015).
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